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 n° 185 785 du 24 avril 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 février 2017 par X, qui déclare être de nationalité djiboutienne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 janvier 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 mars 2017 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2017. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. TODTS, avocat, et Y. KANZI, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués 

 

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité djiboutienne et d’appartenance ethnique afar.  
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Vous arrivez en Belgique le 27 août 2014 et introduisez le lendemain une demande d’asile à l’appui de 

laquelle vous invoquez des craintes de persécution car, en tant que chanteur, vous avez participé à des 

concerts organisés pour la communauté homosexuelle. Le 21 octobre 2014, le Commissariat général 

aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) prend une décision de refus de reconnaissance du statut de 

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Votre recours contre cette décision est rejeté par 

le Conseil du contentieux des étrangers (CCE) qui, dans son arrêt n° 136 401 du 16 janvier 2015, 

constate le désistement d’instance, aucune des parties n'ayant demandé à être entendue dans un délai 

de quinze jours après l'envoi de l'ordonnance.  

 

Le 14 juillet 2015, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième 

demande d’asile basée sur les mêmes motifs que la demande précédente. A l’appui de cette nouvelle 

demande, vous présentez une attestation de l’Association pour la Promotion Sociale et Culturelle 

(APSCU), deux attestations de l’association de la Communauté Afar de Belgique (CAB) et un rapport 

psychologique de l'asbl Tabane. Le 3 septembre 2015, le CGRA prend une décision de refus de prise 

en considération d'une demande d'asile multiple. Cette décision est confirmée par le CCE dans son 

arrêt n° 155 104 du 22 octobre 2015 précisant que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient 

justifier que la nouvelle demande introduite connaisse un sort différent de la précédente.  

 

Le 20 décembre 2016, toujours sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une 

troisième demande d’asile, basée sur les mêmes motifs que les demandes précédentes. Vous 

présentez, à cet effet, un rapport d'examen médical de l'asbl Constats datant du 24 mars 2016, un 

rapport psychologique de l'asbl Tabane du 15 mars 2016 et une attestation de témoignage de [S. A. H.], 

président de l'association culturelle Arhotabba du 25 juillet 2016 accompagnée d'une copie de sa carte 

d'identité ainsi que du recepisse de déclaration de cette association.  

 

B. Motivation  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande d’asile ne peut être prise en considération.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés 

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne 

prend pas en considération la demande d’asile.  

 

Pour rappel, votre demande d’asile s’appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de 

vos deux premières demandes d’asile. Le CGRA avait pris à l’égard de ces demandes une décision de 

refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire (première 

demande d'asile) puis une décision de refus de prise en considération d'une demande d'asile multiple 

(deuxième demande d'asile) car la crédibilité de votre récit avait été remise en cause sur des points 

essentiels.  

 

Ces décisions ont été confirmées par le CCE. Vous n’avez pas introduit de recours devant le Conseil 

d’État. Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, 

l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en 

ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui 

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale.  

 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.  

 

En effet, le CGRA constate tout d'abord des contradictions entre vos dires lors de votre troisième 

demande d'asile (voir la déclaration de demande multiple rédigée par les services de l'Office des 

étrangers) et vos déclarations lors de votre première demande d'asile relatives aux faits de 

persécution que vous auriez subis à Djibouti.  
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En effet, il ressort de cette déclaration que, selon vos dires, vous avez été arrêté à deux reprises par la 

police de Djibouti, que c'était en 2003, que c'est votre famille qui vous a amené à la police où vous avez 

été torturé, frappé à la tête avec des bâtons, que c'est pour cela que vous avez des problèmes de 

mémoire actuellement. Vous poursuivez en expliquant qu'en plus de ces arrestations, vous avez subi 

des maltraitances de la part de votre tribu, que ces derniers vous menottaient, vous battaient et vous 

brûlaient avec de l'eau bouillante et précisez que ces tortures ont commencé en 2003 et ont empiré 

cette année-là parce que vous chantiez pour les homosexuels (voir la déclaration à la question 15). Or, 

lors de votre audition au CGRA dans le cadre de votre première demande d'asile, vous n'évoquez 

qu'une arrestation par la police jusqu'à votre départ de Djibouti en 2014 plus précisément en 2003 mais 

pour des problèmes d'alcool et non liée au fait que vous chanteriez pour des homosexuels, sans relever 

avoir subi des maltraitances à ce moment. De plus, lors de cette audition, vous dites expressément que 

vos problèmes ont commencé en 2013, que c'est au cours de cette année 2013 que vous avez 

commencé à chanter pour les homosexuels et que de ce fait, au mois de septembre 2013, des 

membres de votre famille sont venus vous prendre, vous ont frappé avec des bâtons et vous ont plongé 

dans l'eau sale, sans invoquer à cette période la moindre intervention de la police djiboutienne (voir 

audition du 14 octobre 2014, pages 6/14, 7/14, 9/14, 10/14 et 12/14).  

 

Ces divergences importantes portant sur des éléments essentiels et marquants ne font que 

confirmer l'absence de crédibilité de votre récit lors de vos demandes d'asile successives.  

 

Les attestations médicales et psychologiques que vous apportez ne sont pas suffisantes, à elles 

seules, pour restaurer cette crédibilité défaillante.  

 

En ce qui concerne le rapport d'examen médical de l'asbl Constats du 24 mars 2016, relevons que 

s'il indique que vous avez effectivement de multiples cicatrices sur votre corps - ce que le CGRA ne 

remet pas en cause- , il ne peut pas croire que ces cicatrices sont liées à votre récit d'asile au vu de ce 

qui précède et des autres incohérences et invraisemblances relevées dans vos demandes d'asile 

précédentes. Par ailleurs, au début du rapport, le médecin généraliste qui l'a rédigé rappelle les faits qui 

seraient à l'origine de ces cicatrices : "en 2013 (...), ses oncles paternels l'auraient attrapé, ligoté (...), 

cagoulé et emmené en voiture dans un terrain vague. Ils l'auraient frappé et griffé avec des bâtons, il 

aurait eu la clavicule brisée, l'auraient blessé à l'oeil avec un objet métalique, l'auraient brûlé avec des 

gouttes de plastic chauffé, lui auraient plongé la tête dans l'eau sale (...). Au cours des tortures, il aurait 

vomi et perdu connaissance. Il se serait réveillé chez sa mère" après quoi il détaille les différentes 

cicatrices en précisant qu'elles sont "hautement compatibles". Or, lors de votre audition au CGRA, dans 

le cadre de votre première demande d'asile, lorsque vous avez été invité à décrire ce que vous avez 

subi en 2013 de la part des membres de votre famille, vous avez dit qu'ils vous ont frappé avec des 

bâtons, vous ont plongé dans l'eau sale puis ont répété cela, tout en vous disant qu'ils allaient vous 

crever un oeil si vous recommenciez, que vous avez eu la vie sauve parce que vous aviez juré de ne 

plus chanter pour des homosexuels et que suite à cela, vous êtes allé vivre chez des amis, sans 

évoquer les autres mauvais traitements décrits dans le rapport de l'asbl Constat ni le fait que vous 

auriez perdu connaissance et vous vous seriez réveillé chez votre mère (voir cette audition page 10/14), 

ce qui ne fait que souligner encore davantage l'incohérence de vos propos.  

 

Quant à l'attestation psychologique de l'asbl Tabane du 15 mars 2016, elle n'apporte pas 

d'éclairage nouveau par rapport à celle datant du 19 juin 2015 que vous aviez produite à l'appui de votre 

deuxième demande d'asile et sur laquelle le CCE s'est prononcé dans son arrêt du 22 octobre 2015. 

Elle n'établit pas davantage que la précédente de lien de corrélation suffisant entre le traumatisme 

diagnostiqué et les faits invoqués à l'appui de la demande d'asile. Le CGRA estime que si les 

souffrances psychologiques que vous éprouvez sont indéniables au vu de ce rapport psychologique, il 

ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress 

importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, 

d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de 

stress post-traumatique de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces 

derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de 

soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui 

s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Ce type de document ne 

saurait, en conséquence, être considéré comme déterminant, dans le cadre de la question de 

l’établissement des faits de la demande d’asile, et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi 

d’autres, en sorte telle qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante d’un récit.  
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A l'appui de votre troisième demande d'asile, vous déposez aussi une attestation de témoignage de 

[S. A. H.], président de l'association culturelle Arhotabba du 25 juillet 2016 accompagnée d'une 

copie de sa carte d'identité ainsi que du recepisse de déclaration de cette association qui ne peut 

davantage être retenue pour inverser le sens de la présente décision.  

 

Notons d'abord, relativement à cette association que, si lors de votre déclaration à l'Office des étrangers 

dans le cadre de votre troisième demande d'asile, vous dites que vous avez fait partie de l'association 

Arhotabba depuis l'année 2000 jusqu'à votre départ de Djibouti (voir la déclaration, à la question 16), 

lors de votre audition du 14 octobre 2014, dans le cadre de votre première demande d'asile, vous 

déclarez n'être membre d'aucun parti politique ni d'aucune association à Djibouti (voir page 4/14). De 

plus, ce document mentionne que vous auriez subi des pressions, arrestation et persécutions de la part 

des autorités djiboutiennes et des membres de votre famille pour vos accointances à des groupes 

homosexuels, alors que, comme déjà mentionné précédemment, selon votre audition du 14 octobre 

2014 dans le cadre de votre première demande d'asile, la seule arrestation de la part des autorités 

djiboutiennes que vous relatez date de 2003 et n'a pas de rapport avec vos liens avec la communauté 

homosexuelle djiboutienne mais avec des problèmes d'alcool (voir cette audition page 12/14), versions 

incompatibles s'il en est.  

 

En conséquence, ces documents, qui ont trait à des motifs exposés lors de vos demandes 

précédentes, ne remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence 

de crédibilité constatée.  

 

Quant à vos activités politiques en Belgique et le fait que, selon vos dires, vous participez aux 

manifestations de protestation et d'opposition au gouvernement organisées en Belgique (voir la 

déclaration de l'Office des étrangers dans le cadre de votre troisième demande d'asile, à la question 16), 

rien n'établit que ces dernières pourraient vous valoir des problèmes en cas de retour à Djibouti. En 

effet, outre le fait que si dans cette déclaration, vous dites y participer systématiquement depuis votre 

arrivée en Belgique alors que lors de votre audition au CGRA le 14 octobre 2014, vous prétendez 

n'avoir aucune activité politique dans le Royaume (voir page 12/14), vous mentionnez expressément ne 

faire partie actuellement d'aucun parti polique en Belgique, ce qui relativise grandement vos craintes à 

ce sujet en cas de retour.  

 

Les nouveaux éléments ont trait à des motifs exposés lors de la demande précédente, mais ne 

remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence de crédibilité constatée.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.  

 

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous 

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15 

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour 

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.  

 

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du 

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur 

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure 

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la 

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui 

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière 

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.  

 

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous 

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement 

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du 

principe de non-refoulement.  
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En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent 

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans 

le pays où vous allez être renvoyé(e), vous encourez un risque réel d’être exposé(e) à des traitements 

ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour 

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour 

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut 

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision 

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi.»  

 

 

2. Les faits invoqués 

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les 

faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. 

3. La requête 

3.1 La partie requérante invoque la violation « […] de l'article 1
er

, A, 2, de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle que modifiée par le Protocole de New York de 31 
janvier 1967, et des articles 48/3, 48/4, 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, à la lumière de la directive 
2011/95/EU du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir bénéficier d'une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (ci-après 
Directive qualification « refonte ») ; de l'article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l'article 62 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; du 
principe de bonne administration et le devoir de minutie » (requête, p. 2). 
 

3.2 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision 

litigieuse et partant, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre 

subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle 

sollicite du Conseil l’annulation de la décision querellée. 

 

4. Nouveaux documents  

 

4.1 En annexe de sa requête, la partie requérante dépose un courrier du conseil du requérant daté du 

12 octobre 2016. 

 

4.2 Le Conseil constate qu’un exemplaire du document précité figure déjà dans le dossier administratif, 

de telle sorte qu’il estime ne pas devoir prendre en compte une seconde version dudit document, dès 

lors qu’il n’est qu’une copie d’un document lisible et qu’il ne contient aucune mention supplémentaire qui 

serait de nature à influer sur son appréciation. Il est donc pris en considération en tant que pièce du 

dossier administratif. 
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5. Nouveau document 

5.1 Par le biais d’une note complémentaire datée du 20 avril 2017 déposée à l’audience, la partie 

requérante produit plusieurs nouveaux documents, à savoir deux témoignages de ressortissants belges 

ainsi que plusieurs photographies du requérant prises lors d’activités culturelles et manifestations 

organisées sur le territoire belge. 

 

5.2 Le Conseil observe que les documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76, §1
er

, alinéa 

2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération. 

 

6. Rétroactes  

 

6.1 Le requérant a introduit une première demande d’asile le 28 août 2014 à l’appui de laquelle il 

invoquait en substance une crainte d’être persécuté en cas de retour à Djibouti en raison de sa 

proximité avec la communauté homosexuelle à travers des concerts privés.   

 

Cette demande a fait l’objet, le 21 octobre 2014, d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides lui refusant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Dans cette décision, 

le Commissaire général estimait tout d’abord que les déclarations imprécises et confuses du requérant 

concernant les faits allégués ne permettent pas de tenir la crainte qu’il éprouve vis-à-vis de ses oncles, 

lesquels l’accusent de proximité avec des homosexuels, pour établie. Il estimait ensuite que la clé USB 

produite par le requérant ne permet pas d’établir qu’il prenait part à des concerts privés organisés par la 

communauté homosexuelle. De plus, il estime que le fait que le requérant n’ait pas rencontré le moindre 

problème entre septembre 2013 et août 2014 n’est pas compatible avec l’existence d’une crainte dans 

le chef du requérant. Enfin, il relève que l’arrestation du requérant et sa condamnation à un mois de 

prison en 2003 sont dues à son comportement sous l’emprise de l’alcool et qu’il s’agit d’un fait de droit 

commun ancien, qui ne s’est plus reproduit par la suite.  

 

Le 20 novembre 2014, le requérant a introduit un recours contre cette décision devant le Conseil, qui, 

par un arrêt n° 136 401 du 16 janvier 2015, a rejeté ledit recours. 

 

6.2 En date du 14 juillet 2015, sans avoir quitté le territoire belge, le requérant a introduit une deuxième 

demande d’asile auprès des instances belges, en invoquant en substance les mêmes faits que ceux 

invoqués à l’appui de sa première demande d’asile. Il produit également plusieurs documents afin 

d’étayer ses craintes, à savoir une attestation de l’Association pour la promotion sociale et culturelle 

datée du 17 février 2015, deux attestations de l’ASBL CAB rédigées le 23 juillet 2015 par son Président, 

une attestation psychologique rédigée par le docteur en psychologie K. M. le 19 juin 2015 pour 

l’association Tabane, ainsi qu’un courrier de son conseil daté du 2 juillet 2015. 

 

La partie défenderesse, sans avoir procédé à une nouvelle audition du requérant, a pris à son égard 

une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple en date du 3 septembre 

2015 en estimant qu’il ne présentait aucun nouvel élément qui augmenterait de manière significative la 

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié ou à l’octroi du statut de 

protection subsidiaire.  

 

Le 22 septembre 2015, le requérant a introduit un recours contre cette décision devant le Conseil, lequel 

a rejeté ledit recours par un arrêt n° 155 104 du 22 octobre 2015. 

 

6.3 Le 20 décembre 2016, sans avoir quitté le territoire belge, le requérant a introduit une troisième 

demande d’asile auprès des instances belges, en invoquant en substance les mêmes faits que ceux 

invoqués à l’appui de sa première demande d’asile. Il produit également plusieurs documents afin 

d’étayer ses craintes, à savoir une lettre de son conseil datée du 12 octobre 2016, un rapport d’examen 

médical rédigé par le docteur M. I. pour l’asbl Constats le 24 mars 2016, une attestation psychologique 

rédigée par la psychologue S. L. le 15 mars 2016 pour l’association Tabane, une attestation rédigée par 

le président de l’association ARHOTABBA le 25 juillet 2016 accompagnée de la carte d’identité de ce 

dernier, ainsi qu’une déclaration d’une association faite le 21 octobre 2013. 
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La partie défenderesse, sans avoir procédé à une nouvelle audition du requérant, a pris à son égard 

une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple en date du 30 janvier 

2017 en estimant qu’il ne présentait aucun nouvel élément qui augmenterait de manière significative la 

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié ou à l’octroi du statut de 

protection subsidiaire. Il s’agit en l’occurrence de la décision présentement attaquée. 

 

7. Discussion 

 

7.1 La décision entreprise estime que le requérant ne présente pas de nouvel élément qui augmenterait 

de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de 

la même loi. La partie défenderesse considère dès lors qu’il n’y a pas lieu de prendre en considération 

la troisième demande d’asile du requérant.  

 

7.2 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision entreprise au regard des 

déclarations consistantes du requérant et des nouveaux documents produits à l’appui de cette troisième 

demande de protection internationale.  

 

7.3 Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que 

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

7.4 Le Conseil rappelle également que l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa 

premier est libellé comme suit : « Après réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou 

son délégué sur base de l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en 

priorité si des nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent 

de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens 

de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et 

il estime d’une manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou 

indirect. Dans le cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en 

application des articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ». 

 

A cet égard, le Conseil se doit tout particulièrement de rappeler que le législateur a entendu définir la 

compétence du Commissaire général - dans le cadre d’une procédure telle que celle dont il est saisi en 

l’espèce - comme suit :  

 

« Afin de prévenir un usage abusif du droit d’introduire une demande d’asile multiple ou nouvelle, une 

sorte de “filtre” a été installé au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.  

Dans un bref délai après la transmission du dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides doit vérifier s’il existe de nouveaux éléments qui justifient un examen approfondi. Pour le 

critère de ce “filtre”, il est renvoyé à la Directive européenne susmentionnée. En vertu de la même 

directive, un État membre peut déterminer que les demandes d’asile multiples ou nouvelles sont traitées 

prioritairement et dans un très bref délai. Au cas où l’étranger se trouve en un lieu déterminé tel que visé 

par les articles 74/8, § 1 et 74/9, §§ 2 et 3, ou fait l’objet d’une mesure de sûreté telle que visée à 

l’article 68, il est raisonnablement justifié que la procédure prioritaire mentionnée précédemment soit 

davantage accélérée. 
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L’on attend du Commissaire général qu’il prenne une décision dans un bref délai, ou bien une décision 

par laquelle la demande n’est pas prise en considération, ou bien une décision “au fond” (décision 

d’octroi ou de refus du statut de réfugié ou de protection subsidiaire) ou une décision (intermédiaire) par 

laquelle la demande d’asile est prise en considération, si la décision au fond ne peut être prise dans un 

bref délai. 

 

Article 32.3 de la Directive européenne 2005/85/CE prévoit la possibilité d’un examen préliminaire visant 

à savoir s’il existe de nouveaux éléments pertinents par rapport à l’issue définitive d’une demande 

d’asile précédente. Il s’agit essentiellement de la question de savoir s’il existe encore, compte tenu des 

constatations faites dans le cadre de la demande précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui 

justifient un statut de protection internationale. À cet égard, l’article 34.2 c) de la Directive européenne 

2005/85/CE, dispose également que l’instance compétente peut renoncer à entendre personnellement 

l’intéressé. Il est donc possible pour le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de prendre 

une décision sur la base des éléments qui doivent être communiqués au ministre ou à son délégué, tels 

que visés à l’article 51/8, alinéa 2. 

 

Pour décider s’il y a lieu de prendre en considération ou non une nouvelle demande d’asile, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides se réfère à un critère défini à l’article 32.4 de la 

Directive européenne 2005/85/CE et dont l’interprétation relève donc de la seule Cour de Justice de 

l’Union européenne. Le Commissaire général vérifie en fonction de ce critère si de nouveaux éléments 

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la 

possibilité qu’il puisse prétendre à un statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de 

protection subsidiaire). Ce n’est que lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et 

preuves documentaires ou autres, qui sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont 

à ce critère que la demande sera examinée plus avant. Dans cet examen, le Commissaire général tient 

compte de tous les éléments ou constatations nouvellement apportés par l’étranger, ainsi que de tout 

élément pertinent dont il disposerait par ailleurs mais qui n’aurait pas été produit par le demandeur 

d’asile. 

 

La probabilité qu’un demandeur d’asile puisse prétendre au statut de réfugié ou au statut de protection 

subsidiaire augmentera par exemple significativement lorsque la situation en matière de sécurité ou de 

droits de l’homme dans le pays d’origine du demandeur s’est détériorée à tel point qu’une protection 

internationale s’impose; lorsque le demandeur d’asile apporte de nouveaux éléments qui compromettent 

l’essence même d’une décision de refus antérieure; ou lorsque le demandeur d’asile apporte des 

éléments nouveaux pertinents et crédibles et qu’il explique en même temps de manière plausible 

pourquoi il n’a pas pu les présenter plus tôt. 

 

En revanche, cette probabilité n’augmente pas significativement quand, par exemple, les nouveaux 

éléments soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs 

sont incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent 

manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus 

significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement 

confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand 

ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus 

antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été 

jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la 

situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de 

nature à justifier un statut de protection. 

 

La non-prise en considération implique un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile.  

Le seul fait qu’une demande d’asile ultérieure soit introduite n’aura pas automatiquement pour 

conséquence que ce type de demande ne sera pas pris en considération […] » (Doc. parl., Chambre, 

2012-2013, DOC 53-2555/001 et 53-2556-001, pp. 22-24). 

 

La compétence ainsi définie du Commissaire général doit donc s’entendre comme visant « la question 

de savoir s’il existe encore, compte tenu des constatations faites dans le cadre de la demande 

précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui justifient un statut de protection internationale », 

ce qui implique « un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile ». 
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Le Commissaire général doit ainsi vérifier « si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés 

par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la possibilité qu’il puisse prétendre à un 

statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de protection subsidiaire). Ce n’est que 

lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires ou autres, qui 

sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la demande sera 

examinée plus avant ». Tel ne sera notamment pas le cas quand « par exemple, les nouveaux éléments 

soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs sont 

incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent 

manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus 

significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement 

confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand 

ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus 

antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été 

jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la 

situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de 

nature à justifier un statut de protection ». 

 

7.5 Pour sa part, et après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime 

qu’il ne détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en pleine connaissance de 

cause. Il considère en particulier que la partie défenderesse a manqué d’analyser en profondeur 

certains aspects substantiels de la demande d’asile du requérant. 

 

7.5.1 Tout d’abord, s’agissant des activités militantes du requérant, le Conseil observe, d’une part, que 

le requérant a déclaré « […] Aujourd’hui, je ne fais partie d’aucune association ou parti politique. Je 

participe seulement aux manifestations de protestation et d’opposition au gouvernement organisées à 

Bruxelles. J’y participe systématiquement depuis mon arrivée en Belgique. J’ai de nombreuses photos 

où l’on me voit participer à ces manifestations. Je pourrai vous les montrer une prochaine fois » (Dossier 

administratif, Farde 3
ème

 demande, pièce 6 – Formulaire ‘Déclaration demande multiple’, pt. 16) et, 

d’autre part, que la partie défenderesse n’a pas interrogé le requérant concernant la consistance de ses 

activités.  

De plus, le Conseil estime, contrairement à ce qui soutient la partie défenderesse dans la décision 

querellée, que le simple fait que le requérant ait déclaré ne pas être membre d’un parti politique ne 

l’empêche pas d’être un militant opposé au gouvernement de son pays participant à des manifestations 

d’opposition au régime djiboutien à Bruxelles. A cet égard, le Conseil constate qu’il ressort du rapport 

d’audition du 14 octobre 2014 que la clé USB, produite par le requérant dans le cadre de sa première 

demande d’asile, contient des indications concernant lesdites activités. En effet, le Conseil relève que 

l’Officier de protection précise dans le rapport d’audition du requérant que la clé USB contient des 

images de manifestations de l’opposition djiboutienne en Belgique (rapport d’audition du 14 octobre 

2014, p. 12). 

Dès lors, le Conseil estime qu’il revient à la partie défenderesse d’entendre le requérant à propos de ses 

activités militantes et d’examiner ensuite sa crainte non seulement par rapport aux déclarations du 

requérant sur ce point, mais également au vu des informations pertinentes disponibles sur son pays 

d’origine ou sur la situation des membres de sa communauté. Il convient également, pour la partie 

défenderesse, de prendre en compte les nouveaux documents produits à cet égard au dossier de la 

procédure. 

7.5.2 Ensuite, s’agissant du rapport psychologique du 15 mars 2016, le Conseil observe que celui-ci fait 

état de difficultés psychologiques avérées dans le chef du requérant, qui eu égard à leur nature – 

altération manifeste des fonctions cognitives du requérant, et notamment des difficultés à retracer la 

chronologie des évènements – et estime que, peu importe leurs causes, celles-ci nécessitent une 

nouvelle audition du requérant en tenant compte de ses problèmes cognitifs et de son profil vulnérable, 

dans la mesure où de telles affections psychologiques sont indéniablement de nature à influer sur la 

capacité du requérant à livrer un récit d’asile cohérent.  

7.5.3 Enfin, concernant le rapport d’examen médical daté du 24 mars 2016 produit par le requérant, le 

Conseil constate qu’il a été rédigé suite à quatre rendez-vous entre le requérant et le docteur M. I. et 

que ce dernier constate une vingtaine de cicatrices sur le corps du requérant, dont certaines seraient 

hautement compatibles avec les faits décrits par le requérant.  
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Concernant ce nouvel élément, le Conseil ne peut se rallier à la motivation de la partie défenderesse.  

En effet, le Conseil estime que le fait que le requérant ait fourni plus de détails au médecin généraliste 

concernant l’origine de ses cicatrices peut s’expliquer, d’une part, par le fait qu’ils se sont rencontrés à 

quatre reprises afin de parler spécifiquement de cela et, d’autre part, parce que l’Officier de protection 

ne lui a posé aucune question sur les mauvais traitements dont il allègue avoir fait l’objet.  

De plus, le Conseil observe que si, au cours de son récit libre, le requérant n’a pas précisé que ses 

agresseurs l’avaient blessé à l’œil (rapport d’audition du 14 octobre 2014, p. 10), il a toutefois déclaré 

« Ils m’ont frappé avec du métal, Mr me montre une cicatrice sur l’œil, et m’ont dit de ne plus chanter 

pour les homosexuels, que la prochaine fois ils vont m’enlever l’œil » (rapport d’audition du 14 octobre 

2014, p. 6). Dès lors, le Conseil estime que, pris dans leur ensemble, les passages où le requérant 

aborde spontanément les violences qu’il aurait subies semblent rejoindre la version des faits 

développée par le médecin généraliste dans le rapport d’examen médical. 

Enfin, et surtout, le Conseil rappelle que, selon la jurisprudence constante de la Cour européenne des 

droits de l’homme (Voir notamment Cour EDH, R.C. c Suède, 9 mars 2010 ; I. C. c. Suède du 5 

septembre 2013 ; et R. J. c. France du 19 septembre 2013), il y a lieu pour la partie défenderesse de 

dissiper les fortes suspicions sur l’origine des blessures du requérant découlant du rapport d’examen 

médical du 24 mars 2016 et de vérifier si elles sont effectivement hautement compatibles comme le 

suggère ledit rapport.  

7.6 Après l’examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’en l’état actuel 

de la procédure, il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas conclure 

à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée prise à l’égard du requérant, sans qu'il soit 

procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour 

procéder lui-même à cette instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et exposé des motifs de la loi 

réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, 

Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). 

 

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points développés aux 

points 7.5.1, 7.5.2 et 7.5.3 du présent arrêt, étant entendu qu’il appartient à toutes les parties de mettre 

tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits. 

8. Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 186 euros, doit être 

remboursé. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La décision rendue le 30 janvier 2017 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

Article 3 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 186 euros, doit être 

remboursé. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille dix-sept par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA  F. VAN ROOTEN 

 

 

 


